
Budget 2027 : pour les crèches, des annonces, pas les moyens
Communiqué de presse

Boulogne-Billancourt, le 5 octobre 2026. Les entreprises adhérentes de la Fédération Française des Entreprises 
de Crèches (FFEC) ont fait l’analyse des projets de loi de finances (PLF) et de financement de la sécurité sociale  
(PLFSS) pour 2027, déposés à l’Assemblée nationale le 1er octobre 2026. Leur constat : le Gouvernement affiche 
des mesures pour la petite enfance, mais les textes prévoient moins de moyens pour l’accueil des jeunes 
enfants, plus de charges pour les crèches et rien pour les micro-crèches.

Moins d’argent pour créer et faire vivre les places de crèches
Le dossier de presse du budget annonce « un soutien supplémentaire de 90 M€ » pour l’accueil du jeune enfant1. 
Le PLFSS prévoit dans le même temps environ 0,5 Md€ de « ralentissement des dépenses » du Fonds national 
d’action sociale de la CNAF, qui finance la création et le fonctionnement des crèches2. Les crédits que la CNAF n’a 
pas réussi à dépenser deviennent une économie inscrite dans la loi. 90 M€ affichés, 500 M€ retirés.
La revalorisation de la prestation de service unique décidée le 21 septembre (+ 0,75 % en 2026, + 0,5 % en 2027) 
et le bonus territoire de 30 M€ sont un premier pas3. Ils restent loin de la hausse des coûts. Ils ignorent les micro-
crèches financées par la Paje, absentes de toutes les annonces.
Rien non plus contre la pénurie de professionnels. En décembre 2024, 13 700 équivalents temps plein étaient  
vacants dans les crèches et les micro-crèches4. Selon les estimations de la FFEC, cette pénurie prive désormais les 
familles de 50 000 places5.

Dans les micro-crèches, les familles paient le gel
Les prestations familiales seront gelées au 1er avril 2027. Le complément de libre choix du mode de garde, qui 
aide les familles en micro-crèche, est dans le champ6. 

Les crèches et micro-crèches paient plus cher le travail
Le gel du barème des allègements de cotisations, chiffré à 5,6 Md€, pèse d’abord sur les secteurs aux salaires  
proches  du  SMIC,  dont  les  crèches  et  micro-crèches.  S’y  ajoutent  la  réduction  des  allègements  pour  les 
entreprises qui versent de l’intéressement ou une prime de partage de la valeur, et le coût de la vaccination 
obligatoire contre la rougeole des salariés décidée en 2026, et désormais mis à la charge des crèches7.

L’État employeur annonce des places de crèche, mais refuse d’en payer le prix
Le dossier de presse annonce 200 places de crèche supplémentaires pour les agents de l’État en 2027 8. Le 21 
septembre, le Gouvernement a porté de 1 660 à 2 600 € par place l’aide que la CNAF verse aux employeurs qui  
réservent des places en crèche, dont l’État : + 56,6 %9. Mais l’État employeur refuse d’augmenter le prix qu’il paie 
aux crèches. Son guide d’achat du 18 août 2026 impose des prix fermes, sans indexation, jusqu’en 2029 10. Pas 
même l’inflation. L’État employeur touche plus de la Caisse d’Allocations Familiales, et paie chaque année sa 
place de crèche moins cher en valeur réelle.

Trois demandes de la FFEC

Demande n° 1 : garder dans la petite enfance l’argent de la petite enfance.  Les crédits du Fonds national 
d’action sociale non dépensés doivent rester affectés à l’accueil du jeune enfant. La prestation d’accueil du jeune 
enfant doit échapper au gel des prestations.

Demande n° 2 : payer le juste prix de la qualité. Si la qualité d’accueil n’a pas de prix, elle a un coût. La FFEC 
demande un indice public du coût d’une place, publié chaque année par la CNAF, et l’indexation des aides et des 
prix sur cet indice. L’État employeur doit montrer l’exemple : une clause de révision des prix dans ses marchés, et 
un indicateur public du coût des places qu’il réserve.

Demande n° 3 : les mêmes règles pour tous les enfants. Les familles en micro-crèche doivent bénéficier des 
mêmes soutiens que les autres : révision du plafond horaire de 10 €, figé depuis 2016, accès aux bonus de la  
CNAF pour l’accueil des familles les plus fragiles.



Pour mettre en œuvre ces demandes, la FFEC transmet aux rapporteurs et aux parlementaires des amendements 
au PLF et au PLFSS pour 2027. Ils sont disponibles sur le site de la FFEC.
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À propos de la FFEC : chiffres au 1er janvier 2026
Créée en 2006, la Fédération Française des Entreprises de Crèches (FFEC) réunit les entreprises proposant des services  
d’accueil pour les jeunes enfants de moins de 6 ans. Avec 1 000 entreprises adhérentes représentant 3 200 établissements, 
soit  72  000  places  de  crèches en  France  et  employant  28  000  salariés,  la  FFEC  a  pour  mission  de  promouvoir  un 
développement de qualité des modes d’accueil collectifs de jeunes enfants par des entreprises privées.
La FFEC rappelle qu’elle ne s’exprime que pour ses membres qui, en sus de la réglementation strictement identique pour  
toutes les crèches publiques et privées, associations ou entreprises, ont choisi de s’appliquer une Charte éthique rappelant  
leurs engagements notamment pour la bientraitance des professionnels de crèches et la qualité d’accueil des enfants.

« Aimer faire mieux sera toujours le guide de notre action, pour les enfants, les parents et nos équipes »

https://ff-entreprises-creches.com/wp-content/uploads/2023/06/2023-06-12-charte-ethique-ffec.pdf
https://ff-entreprises-creches.com/membres/
mailto:elsahervy@ff-entreprises-creches.com
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